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HCJ 1308/17, MunicipalitÃ© de Silwad, et al. v. La Knesset, et al.

Par Adalah (Centre juridique pour les droits de la minoritÃ© arabe en IsraÃ«l), le 15 juin 2020

Le 9 juin 2020, la Cour suprÃªme israÃ©lienne a dÃ©cidÃ© dans un jugement approuvÃ© par 8 juges
contre (1) dâ??annuler la Â« Loi de rÃ©gularisation des colonies de JudÃ©e et de Samarie [la
Cisjordanie]1 Â». Dans une dÃ©cision sâ??Ã©tendant sur 107 pages, la Cour a conclu que la loi violait
les droits des Palestiniens Ã  la propriÃ©tÃ©, Ã  lâ??Ã©galitÃ© et Ã  la dignitÃ© de maniÃ¨re
disproportionnÃ©e (2).

La Knesset a votÃ© cette loi controversÃ©e en fÃ©vrier 2017. La loi Ã©tablit que lâ??Etat dâ??IsraÃ«l
pourrait exproprier des terres palestiniennes relevant de la propriÃ©tÃ© privÃ©e en Cisjordanie
occupÃ©e et Â« rÃ©gulariser Â» ou Â« lÃ©galiser Â» rÃ©troactivement les colonies israÃ©liennes
construites sur elles. Un Addendum Ã  la loi identifiait 16 colonies auxquelles la loi sâ??appliquerait
(voir lâ??Annexe Ã  la fin de cet article, qui inclut aussi une liste des villages palestiniens sur lesquels
ces colonies empiÃ¨tent). Selon le texte de la dÃ©cision de la Cour, lâ??Ã©tendue des constructions
israÃ©liennes sur des terres palestiniennes relevant de la propriÃ©tÃ© privÃ©e en Cisjordanie se
montait en 2016 Ã  3455 structures, dont 1285 sont des bÃ¢timents rÃ©sidentiels ou des institutions
publiques (3).
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La dÃ©cision de la Cour est fondÃ©e sur plusieurs principes juridiques principaux :

1. Le droit international et le principe de non-souverainetÃ© sâ??appliquent en Cisjordanie :
La dÃ©cision souligne que, depuis juin 1967, les lois qui sâ??appliquent en Cisjordanie sont les
lois dâ??Â« occupation belligÃ©rante Â», complÃ©tÃ©es par les lois internationales sur les droits
humains. De plus, Â« lâ??implication pratique est que la lÃ©gislation de lâ??Etat dâ??IsraÃ«l ne
sâ??applique pas Ã  la rÃ©gion (4) Â». A ce titre, le commandant militaire en Cisjordanie nâ??est
pas le souverain et son autoritÃ© dans la rÃ©gion est temporaire par sa nature : Â« MalgrÃ© son
contrÃ´le sur une rÃ©gion sous occupation belligÃ©rante, le commandant militaire nâ??y est pas
le souverain et lâ??approche acceptÃ©e est que le concept de possession dans le territoire ne
[â?¦] transfÃ¨re pas la souverainetÃ© du territoire dÃ©tenu du souverain prÃ©cÃ©dent au
commandant militaire Â»

(1) HCJ 1308/17, Silwad Municipality, et al. v. The Knesset, et al. (requÃªte acceptÃ©e le 9 juin 2020)
(jointe par la Cour avec HCJ 2055/17, The Head of Ein Yabrud Village v. The Knesset). Le jugement
est disponible en
hÃ©breu Ã  :
https://supremedecisions.court.gov.il/Home/Download?path=HebrewVerdicts/17/080/013/v48&fileName=17013080.V48&type=4
.
(2) Deux requÃªtes ont Ã©tÃ© dÃ©posÃ©es contre la loi. HCJ 1308/07 a Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e par
Adalah â?? Centre juridique pour les droits de la minoritÃ© arabe en IsraÃ«l, en coopÃ©ration avec le
Centre dâ??aide juridique de JÃ©rusalem (JLAC) et le Centre Al Mezan pour les droits humains, au
nom de 17 conseils locaux de Cisjordanie. HCJ 2055/17 a Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e par Yesh Din et 12
organisations de dÃ©fense des droits humains, 23 chefs de conseil de villages palestiniens et quatre
propriÃ©taires terriens.
(3) Voir paragraphe 16 de la dÃ©cision du PrÃ©sident de la Cour suprÃªme Hayut.
(4) Id., paragraphe 2. et quâ??Â« en consÃ©quence, lâ??autoritÃ© du commandant militaire est
temporaire, de maniÃ¨re inhÃ©rente, dans le sens oÃ¹ elle a Ã©tÃ© rÃ©cupÃ©rÃ©e par le
gouvernement militaire pour la durÃ©e du maintien effectif
dans le territoire (5).

2. DifficultÃ©s dans la promulgation par la Knesset de lois concernant les Palestiniens de
Cisjordanie : La Cour a jugÃ© que la Â« loi contredit le principe de souverainetÃ© territoriale et est
exceptionnelle dans le paysage de la lÃ©gislation israÃ©lienne puisque la Knesset a promulguÃ© une
lÃ©gislation primaire qui sâ??appliquera aux Palestiniens de la rÃ©gion et aux terres situÃ©es dans
cette rÃ©gion (6) Â». La Cour a prÃ©cisÃ© de plus que : Â« Etant donnÃ© lâ??approche des
gouvernements successifs israÃ©liens depuis des dÃ©cennies, Ã  savoir que le commandant militaire
a des pouvoirs lÃ©gislatifs dans la zone, il est trÃ¨s difficile de changer la norme de base pratiquÃ©e
en ce qui concerne lâ??identitÃ© du lÃ©gislateur autorisÃ© dans la zone, indirectement et en faisant
obstacle Ã  des arrangements individuels Â». [De plus], Â« dans ces circonstances, la question de
lâ??autoritÃ© de la Knesset Ã  promulguer des lois qui sont directement applicables dans la rÃ©gion,
ainsi que la question de lâ??imposition par la Knesset dâ??une telle lÃ©gislation sur les rÃ¨gles du
droit international sâ??appliquant Ã  lâ??occupation belligÃ©rante, soulÃ¨vent des difficultÃ©s
considÃ©rables (7). Â»

3. Les Palestiniens sont des Â« personnes protÃ©gÃ©es Â» et les colons ont un statut
diffÃ©rent : La Cour a soulignÃ© dans sa dÃ©cision que les Palestiniens de Cisjordanie sont des Â«
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personnes protÃ©gÃ©es Â» telles quâ??elles sont dÃ©finies dans lâ??article 4 de la QuatriÃ¨me
Convention de GenÃ¨ve et elle a diffÃ©renciÃ© ce statut de celui des colons. Se basant sur cette
diffÃ©rence des statuts, la Cour a conclu que le cadre juridique applicable interdit la confiscation de
terres palestiniennes pour les besoins des colonies israÃ©liennes : Â« Dans la mesure oÃ¹ nous
traitons de la question du â??besoin publicâ?? dâ??aprÃ¨s les lois dâ??expropriation qui
sâ??appliquent dans la rÃ©gion, je ne crois pas que celles-ci permettent lâ??expropriation des terres
palestiniennes ou relevant de la propriÃ©tÃ© privÃ©e [oÃ¹] il y a une personne revendiquant
appartenance de possession, dans lâ??objectif dâ??Ã©tablir et dâ??Ã©tendre les colonies
israÃ©liennes et pour cet objectif seulement (8). Â»

Dans ce contexte, la Cour a rejetÃ© lâ??argument du gouvernement selon lequel Â« le devoir du
commandant militaire de garantir les besoins de la population locale dans la zone sâ??applique aussi
aux centaines de milliers de citoyens israÃ©liens vivant dans cette zone, et dont certains y Ã©taient
mÃªme nÃ©s Â». Selon le gouvernement, Â« cette population ne devrait pas Ãªtre distinguÃ©e de la
population palestinienne sujette au mÃªme rÃ©gime de terres Â». La Cour a soulignÃ© quâ??une telle
position Â« ignore les complexitÃ©s qui distinguent la population israÃ©lienne de la population
palestinienne dans cette rÃ©gion et que dans tous les cas [â?¦] la loi applicable Ã  la population
palestinienne nâ??aide pas lâ??argument du gouvernement Ã  cet Ã©gard9 Â». Sur la base de cette
affirmation, la Cour sâ??est appuyÃ©e sur lâ??article 27 de la QuatriÃ¨me Convention de GenÃ¨ve
concernant Â« les personnes protÃ©gÃ©es Â» pour soutenir les droits des Palestiniens Ã  la
propriÃ©tÃ©, Ã  lâ??Ã©galitÃ© et Ã  la dignitÃ©.

PossibilitÃ© de futures confiscations

MalgrÃ© ce rÃ©sultat positif, lâ??annulation de la loi par la Cour sur la base de la disproportionalitÃ©
soulÃ¨ve des inquiÃ©tudes quant Ã  lâ??ouverture dâ??une fenÃªtre en vue de futures confiscations
de terres palestiniennes pour les besoins des colonies. Dans sa dÃ©cision, la Cour sâ??est
rÃ©fÃ©rÃ©e Ã  des alternatives qui sont Â« des outils moins prÃ©judiciables Â» et qui pourraient Ãªtre
plus appropriÃ©s dans le circonstances, adoptant sur cette question la position du procureur
gÃ©nÃ©ral. Selon le jugement de la Cour, ces alternatives incluent :

a. Lâ??activation de lâ??article 5 de lâ??Ordonnance concernant la propriÃ©tÃ© gouvernementale
(JudÃ©e et Samarie) (Ordonnance nÂ° 59) qui indique que Â« toute transaction faite de bonne foi entre
le superviseur et un autre individu Ã  propos dâ??une propriÃ©tÃ© quelconque que le superviseur a
cru Ãªtre propriÃ©tÃ© du gouvernement au moment de la transaction ne sera pas disqualifiÃ©e et
restera valide mÃªme sâ??il est prouvÃ© que la propriÃ©tÃ© nâ??Ã©tait pas propriÃ©tÃ© du
gouvernement Ã  lâ??Ã©poque de la transaction10 Â».

b. Â« Lâ??utilisation du statut des limitations applicable dans la rÃ©gion, centrÃ©e sur lâ??article 78
de la lÃ©gislation fonciÃ¨re ottomane du 7 Ramadan 1274 (21.4.1858). Â» Le jugement prÃ©cise que :
Â« Lâ??interprÃ©tation acceptable de la section 78 â?? commenÃ§ant avec la relation entre
lâ??individu et lâ??Ã©tat â?? permet Ã  une personne dÃ©tenant des terres pour dix annÃ©es
consÃ©cutives sans interruption, de se prÃ©senter en tant que requÃ©rant et de demander de
lâ??Ã©tat un certificat de tabou, câ??est-Ã -dire de transfert des droits de propriÃ©tÃ©, sâ??il prouve
quâ??il a rempli toutes les conditions de la section11. Â»
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c. La Cour a fait aussi rÃ©fÃ©rence au Â« statut des limitations applicable dans la rÃ©gion qui est
indiquÃ© dans la section 20 de la lÃ©gislation fonciÃ¨re ottomane traitant de lâ??affirmation
dâ??obsolescence des procÃ©dures dans des affaires dans lesquels lâ??Etat nâ??est pas partie
prenante (12). Â» d. De plus, la Cour sâ??est rÃ©fÃ©rÃ©e Ã  Â« des situations de construction et de
plantation sur dâ??autres terres, analogues au droit israÃ©lien (13). Â»

La Cour a soulignÃ© que Â« ces arrangements nÃ©cessitent un examen individuel de chaque cas
selon ses circonstances, en tenant compte du statut spÃ©cial des Palestiniens de la rÃ©gion, de leurs
droits de propriÃ©tÃ© et du devoir du commandant militaire de protÃ©ger ce droit, selon la loi
dâ??occupation belligÃ©rante (14). Â»

5 Id., paragraphe 3.

6 Id., paragraphe 32.

7 Id. 8 Id., paragraphe 70.

9 Id.

Implications sur la question de lâ??annexion

Le fait que la Cour rende sa dÃ©cision maintenant pourrait avoir des implications sur le processus
dâ??annexion qui doit avoir lieu cet Ã©tÃ©, comme il est stipulÃ© dans lâ??accord de coalition entre le
Likoud et le Parti Bleu et Blanc15. La dÃ©cision envoie aussi un message Ã  la Cour pÃ©nale
internationale qui examine actuellement si oui ou non elle a juridiction territoriale pour examiner les
affaires concernant Â« la situation en Palestine Â», celui que le systÃ¨me judiciaire israÃ©lien est
efficace et fonctionnel sur la question du statut de la Cisjordanie.

Sur la base des principes du jugement mentionnÃ©s plus haut, il est attendu que la dÃ©cision aura des
implications pour lâ??annexion qui est planifiÃ©e par lâ??intermÃ©diaire de la lÃ©gislation
israÃ©lienne. Les assertions de la majoritÃ© relativement au principe de la non-souverainetÃ©, les
difficultÃ©s de promulguer des lois israÃ©liennes valables pour les Palestiniens de la Cisjordanie, la
nature temporaire de lâ??occupation belligÃ©rante et le cadre juridique appliquÃ© devraient poser des
barriÃ¨res juridiques aux lois dâ??annexion proposÃ©es dans un avenir proche.

10 Id., paragraphe 10. Voir la Note dâ??Adalah, Â« Lâ??usage par IsraÃ«l de la â??bonne foiâ?? pour
confisquer des terres palestiniennes privÃ©es en Cisjordanie occupÃ©e â?? en toute mauvaise foi Â»,
dÃ©cembre 2019, disponible (en anglais) Ã  https://www.adalah.org/en/content/view/9885.

11 Id., paragraphe 91. 12 Id. 13 Id., paragraphe 92.

14 Id., paragraphe 93.

15 Voir le communiquÃ© de presse dâ??Adalah, Â« Le nouvel accord de coalition entre Netanyahou et
Gantz stipule lâ??annexion illÃ©gale de la Cisjordanie Â», 23 avril 2020, disponible Ã 
https://www.adalah.org/en/content/view/9997.
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NÃ©anmoins, annuler cette loi ne garantit pas la consistance des futures dÃ©cisions de la Cour
suprÃªme, si la lÃ©gislation de lâ??annexion devait Ãªtre promulguÃ©e et contestÃ©e devant la Cour.
Des tentatives pour contourner la dÃ©cision pourraient par exemple Ãªtre que la lÃ©gislation de
lâ??annexion passe par une Loi fondamentale ou que la loi dâ??annexion promulguÃ©e inclut une
limitation sur un examen juridique et/ou quâ??elle soit limitÃ©e aux grands blocs coloniaux seulement,
Ã  cette Ã©tape.
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